Comment gagner la grève malgré des élections?

Ce texte vise à stimuler la réflexion autour des votes de reconduction qui arrivent très rapidement. De plus, nous sommes maintenant plongés dans un contexte électoral qui ne fait que complexifier notre tâche ou du moins la rend plus délicate à aborder. Les votes de reconduction qui arrive n’ont rien à voir avec les derniers que nous avons pu vivre leurs contextes sont extrêmement différent. Face à ceux-ci, il importe d'arriver bien préparer à nos assemblées générales. Il faudra bien comprendre le contexte politique dans lequel nous évoluons pour nous assurer que la proposition de reconduction réponde à ce contexte. 

Le contexte :

Lors des derniers votes de grève, les étudiantes et étudiants votaient machinalement la grève chaque semaine en attendant que le gouvernement plie un jour ou l'autre. Cet état d'esprit était tellement répandu qu'une grande partie des assemblées générales avaient simplement décider de reconduire leur grève jusqu'à un événement X (gratuité scolaire, gel, offre, etc.) les gens savaient qu'ils et elles étaient prêt et prête à rester en grève longtemps pour avoir gain de cause. Malgré tout, la lutte était toujours effective et les gens restaient sur le qui-vive. On pouvait aisément le constater lors de différents événements où les foules se rassemblaient dans les manifestations de nuit pour répondre à l'actualité (offre bidon du gouvernement, loi matraque, etc.). Par contre, lorsque le gouvernement a décrété l'été avec la loi 12 (projet de loi 78) on a rapidement vu une démobilisation s’opérer sur le terrain, les étudiantes et les étudiants sont partis occuper leur emploi d'été, ou leur autre occupation. Cette situation apportait une zone d'incertitude où les gens commençaient à douter de la reprise de la grève. On pouvait craindre un effet de démobilisation lier à l’accalmie estivale. Malgré tous, les chances restaient bonnes de reconduire la grève à la fin de l'été. 

À cette situation, il faut maintenant ajouter la réalité électorale qui vient modifier notre rapport de force face au gouvernement. En effet, l'entrée en campagne électorale nous met dans une situation où nous n'avons plus d'interlocuteur ou d'interlocutrice capable de changer la décision du gouvernement. Cela voudrait dire qu'en renouvelant la grève nous serions en grève au minimum jusqu'au lendemain du scrutin​ et possiblement plus longtemps. Au-delà de la durée de la grève, les élections ont parfois été proposées par des analystes politiques comme moyen de sortir de la crise certains militants et certaines militantes ont même repris cette idée allant même jusqu'à mettre de l'avant des propositions de moratoire sur la hausse des frais jusqu'à des élections. Ainsi il est possible qu'une partie des étudiants et des étudiantes soient satisfaits et satisfaites par le déclenchement d'élection et accepte de rentrer en classe. 

À cela s'ajoute la question de la légitimité, bien que nos assemblées générales aient fait la preuve qu'elles étaient légitimes dans leur prise de décision, le système parlementaire est une institution centenaire qui jouit aussi d'une certaine légitimité. Il est donc possible que des étudiants et des étudiantes considèrent que leur sort repose sur le résultat électoral. Si les libéraux sont réélus, les étudiantes et étudiants ne seraient plus légitimes de faire la grève, si la CAQ, le PQ ou un autre parti gagne, nous aurions partiellement gagné ou perdu selon le cas. Bref, la légitimité du système électorale se confrontera à la légitimité de nos assemblées générales. 

Dans un tel contexte, notre devoir est de conserver le maximum de notre rapport de force de façon à ne jamais s'avouer vaincu ou surclasser par une institution qui sort, en grande partie, de notre contrôle. En ce sens, il faut garder la grève vivante autant dans l'imaginaire que dans son effectivité si possible. Tout en gardant en tête que l'on tente de se rapprocher au maximum de ce qu'on pourrait appeler une victoire, je vois trois scénarios qui s'offrent à nous.

Le premier scénario serait celui de s'en remettre aux élections. Soit « Que l'on arrête la grève générale illimitée ». Une telle stratégie viserait à s'en remettre à la légitimité électorale et à dire que la grève est arrivée au bout de ses capacités en forçant le gouvernement à déclencher des élections. Comme je l'ai expliqué plutôt, je considère que c'est une mauvaise stratégie, car l'on perd notre rapport de force et à court terme, ainsi qu'à long terme dans une possible reprise de la lutte étudiante contre un gouvernement nouvellement élu. 

Le deuxième scénario consiste à faire exactement l'inverse. C'est-à-dire proposer de continuer la grève coûte que coûte sans nuance. Soit « Que l'on reconduise la grève générale illimitée jusqu'au 5 septembre ». Comme je vous l'ai expliqué, c'est un pari risqué. Si l'on gagne, les enjeux entourant l'éducation et la liberté d'expression vont être au centre de toutes les préoccupations de la province. Si l'on perd, on perd non seulement le mouvement qui prendra fin, mais il sera pratiquement impossible de le repartir plus tard, car une non-reconduction sera un aveu de la confiance des assemblées dans la légitimité du processus électoral. Ou à tout le moins, c'est ce qu'elle laissera croire. Je me permets de douter d'une telle confiance envers le processus électoral de la part des étudiantes et étudiants ayant connu la démocratie directe. Malgré tout, je dois avouer que je suis craintif à l'idée du refus d'une telle proposition d'où l'idée d'un troisième scénario.

Le troisième scénario consiste à proposer une reprise de la grève décaler dans le temps de façon à poser un ultimatum au prochain gouvernement. Une telle proposition pourrait se libeller : « Que l'on reconduise la grève générale illimitée au début de la session d'hiver 2013 si le gouvernement n'est pas revenu sur sa décision d'augmenter les frais de scolarité. Qu'en ce sens, que l'on reprenne les cours d'ici la fin de l'ultimatum. » L'avantage d'une telle proposition c'est qu’elle permet une autre issue intermédiaire entre le scénario 1 et 2. De plus, si c'est la volonté des assemblées, il est facile de revenir au scénario 2 par un simple amendement. Du même coup, si les assemblées croient réellement au scénario 1 ils et elles n'auront qu'à tout battre. Une telle proposition est beaucoup plus facile à gagner dans des assemblées générales qui pourraient se voir réticentes à la poursuite de la grève. Cette proposition nous permettrait d'éviter une fin catastrophe où le processus électoral semble avoir foi de tous et du même coup on évite le sentiment de défaite qui pourrait résulter en démobilisation générale. Bref, si l'on ne peut pas conserver la grève à cause d'un contexte particulier, il faut au moins conserver le sentiment de mobilisation qui existe chez les différents militants et les différentes militantes ou les différentes manifestantes et différents manifestants. Cela nous permettrait d'au moins menacer le prochain gouvernement, quel qu’il soit pour que ce dernier s'engage rapidement à exécuter ses promesses ou encore qu'il revienne sur d'anciennes décisions. 

Cela dit, on peut spéculer à savoir quand est-ce que les étudiants et étudiantes seront les plus enclins et enclines à continuer la grève, mais en ce qui me concerne je n'en sais rien. Maintenant, demain, l'hiver prochain? Une seule chose est sûre, je ne pense pas qu'en février ou en mars dernier aucune association étudiante n'a voté la grève avec l'idée de revendiquer de simple élection. Nous avions un projet de société à défendre et à construire c'est ce que nous avons fait tout l'hiver et les étudiants et les étudiantes ne sont pas moins convaincus maintenant de leurs valeurs, leurs principes et leurs convictions. 

Consolidons la gauche, rallions le centre et marginalisation la droite! 

Par : Guillaume Vézina (Chapeau)

